(BnF 


Gallica 


Cours de législation 
industrielle. 5e année, 1843- 
1844. Première leçon, 22 
novembre 1843. Des fraudes 

commerciales. [...] 


Source gallica.bnf.fr/ Bibliothèque nationale de France 



(BnF 


Gallica 


Wolowski, Louis (1810-1876). Cours de législation industrielle. 5e 
année, 1843-1844. Première leçon, 22 novembre 1843. Des 
fraudes commerciales. [Signé : L. Wolowski.]. 1843. 

1 / Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart 
des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le 
domaine public provenant des collections de la BnF. Leur 
réutilisation s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet 
1978 : 

- La réutilisation non commerciale de ces contenus est libre et 
gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment 
du maintien de la mention de source. 

- La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait 
l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation commerciale la 
revente de contenus sous forme de produits élaborés ou de 
fourniture de service. 

CLIQUER ICI POUR ACCÉDER AUX TARIFS ET À L7\ LICENCE 


2 / Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de 
l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques. 

3 / Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation 
particulier. Il s'agit : 

- des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur 
appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être réutilisés, 
sauf dans le cadre de la copie privée, sans l'autorisation préalable 
du titulaire des droits. 

- des reproductions de documents conservés dans les 
bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont 
signalés par la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque 
municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à 
s'informer auprès de ces bibliothèques de leurs conditions de 
réutilisation. 


4 / Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le 
producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du 
code de la propriété intellectuelle. 

5 / Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica 
sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue dans 
un autre pays, il appartient à chaque utilisateur de vérifier la 
conformité de son projet avec le droit de ce pays. 

6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions 
d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en 
matière de propriété intellectuelle. En cas de non respect de ces 
dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue par 
la loi du 17 juillet 1978. 

7 / Pour obtenir un document de Gallica en haute définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 






Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France 















































J 


ri 


'X. 

¥»' 




i 

»■ 


4 

i 



f 


i 
























• .# 


# 



— 

J 


\ 


\ 


ï ' 


M* ,'* à JT ^ ’ 1’ 


î-’'»r'2î 


(Kxtritil (le la linme de législatiow Pt 

tome XVIIL) 





I 



PâllfS, - nirRIMRRlFOF RfWiaif, RUR !ÎATNT-GFIllfAI?f-T>Efi-PflÉ*, 9 . 


y 


^ ( 

’î 


1 : 
i f 

3 h 



'Jr 



1 < P» 


'V 




























CONSKKVATOIRE ROYAI. DES ARTS ET MÉTIER 



COURS 


Ï>B 






PAUIS, 

AU BUREAU DE LA REVUE DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE, 

:2I, RCR BKKGÉRK. 


1843 


































f 




















•jrftflJTi.. 


« 


-VlKSSIFrK.S 




ï-cs (jucslioiïs il’organisation industrielle sont à l’ordre du 
jour ; elles ont constamment formé la matière de notre en¬ 
seignement. Vous savez qu’égalemcnt éloigné d'une immo- 
liililé routinière et d’un empirisme aventureux, je me suis 
toujours attaché à montrer dans les diverses dispositions ilc nos 
lois les nombreux anneaux de l’organisation industrielle de 
la France. Cette lâche, je me propose de la poursuivre, en vous 
demandant de me continuer votre bienveillante attention. 

ï.c travail libre est le principe fondamental de rindustrie 
moderne, il forme la base sur laquelle repose rensembledes 
dispositions législatives destinées h régir la production des 
richesses. Étudier ces dispositions, en apprécier la nature et 
les résultats, rechercher les lacunes qu’elles laissent sub¬ 
sister encore, tel est l’objet de notre cours; ce simple énoncé 
sulïit pour montrer toute l'étendue de la tâche qui nous est 
inijiosée. 

Un système économique nouveau nous régit, il s’agit d’en 
régulariser l’action. Los doctrines «le fraternité et d’égalité 
s’étaient emparées des esprits sous l'empire des idées chrétien¬ 
nes, la révolution lés a fait pénétrer dans nos lois, dans notre 
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coiislitutinn iïoiûi'ilo. L(5 travail a ohlatm una fortnulo nou- 
voile, roiniiiG les autres ilroifs de riiuuiuitilé; ia liijorlé tie 
l’itulustriea élé proelauiée eu même temps (jue ia liberté de la 
pensée. 

Celte glorieuse et féconde com|ucle a marqué le retour aux 

f 

lois naturelles, dont l'ancienne société rcstrcignaitl’a|)piication 
pardesrèglemcns abusifs, pordes probibitions odieuses, [lar des 
privilèges spoliateurs. Cependant, nous entendonschaquejoiir 
des accusationsscvèresdirigécs contre uneœuvresi péniblement 
élaborée et saluée de tant d'espérances, li semblerait qu’un 
aveugle ontrainement nous ait fait substituer ranarclne à un 
ordre admirable, la licence à l’allure régulière du travail, et 
que rainélioratîou du sort de tous, ce legs sacré de lu révo¬ 
lution , ait dégénéré en une source d’oppression et de misère. 

Certes, ces plaintes sont entachées d’une singulière exagé¬ 
ration, et cependant nous avons à peine le courage de les con¬ 
damner, tant le seiilîment qui les ilicle est noble et généreux. 
Ce s|)ectac)o du dénument qui |)ù.se sur tant de travaüleur.s 
saisit l’esprit en attristant l’âme, et fait sévèrement juger un 
ordre de choses ([u’oii rend res|tonsable des soiill'rances des 
classes lai)orieuscs. 

Ce n'esl pas nous (pii, pourobéirâ un opllnusme commode, 
voudrons nier l’existence du mai, ni en contester la gravité, 
il reste beaucoup à faire pour assurer l’avenir du plus grand 
nombre et pour répandre dans tous les rangs, .sinon l’aisance, 
(lu moins la légitime récompense du travail, la satisfaction des 
besoins les plus impérieux de la natuie matérielle et morale 
de rhonime. Le but assigné à nos elTorts , nous sommes loin de 
l’atteindre ; mais que les vœux formés pour un progrès nou¬ 
veau ne nous rendent point injustes pour les progrès déjà ac¬ 
complis. Toute misérable que nous apparaisse aujourd’hui la 
(’ondilion d’une portion notable des classes ouvrières, elle vaut 







inieux que leur ccinditiou passée; des preuves irréeusahles 
nous l’attestent. 


Si nous croyons important de constater celle vérité, ce se¬ 
rait travestir nos intentions que de nous imputer le désir de 
dégager ainsi en quelque sorte la sollicitude publique dos 
devoirs que lui impose l’amélioration du sort des travailleurs. 
Une autre conviction nous domine; les progrès accomplis 
prouvent que nous sommes dans la bonne voie, que nous n’a¬ 
vons pas fait fausse route en donnant un lil)re essor au dé¬ 
veloppement des facultés humaines. Les cliangentens à vue 
n’ont lieu qu’à l’Opéra ; sur la scène du inonde réel la 
marche du progrès est toujours lente et laborieuse; on 
peut i’accclcrer par des mesures habiles, mais on essaierait 
vainement do la brusquer; aussi faut-il se mettre en garde 
contre une impatience, qu’explique d'ailleurs le sentiment du 
malaise social, car elle pourrait nous entraîner à do périlleuses 
expériences , et nous pousser à substituer un mécanisme arti- 
liciel au mécanisme naturel de In production des richesses. 

L’expérience d’un régime nouveau s’accomplit depuis un 
dcmi-sièclc; les idées des économistes ont passé du domaine 
de la théorie sur le terrain de l’application. A-t-on mieux tra¬ 
vaillé jadis, a-t-on produit davantage et à meilleur compte? 
La situation des classes laborieuses a-t-cllc été plus favo¬ 
rable , et la progression de la richesse sociale plus rapide? 

Dans l’ordre logique des idées, telle est la première ques¬ 
tion que nous nous sommes adressée. Pour la résoudre, nous 
avons abordé un travail de longue baleine, dans l’accomplisse¬ 
ment duquel votre bienveillante altenlion nous a soutenu 
pendant deux années. Nous avons scrupuleusement interrogé 
le passé, en étudiant l’bistoirc du développement successif de 


notre organisation iiuluslrielle. Qu’est-il résulté de 
vesligations ? I.a conviction [irofonde, et, nous oserons 


ces in- 
te dire. 
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ia ccrtituiJt* mallu^malique truti étutdü niisêro ft tlcsuutViance, 
dont il est diilicile de se Ciilrc une idée quand un n’est point 
descendu dans ccs détails inliiiios de la vie des nations, (juc 
les liistnriens avaient trop négligés jusqu’ici. 

Lc.sinstitutions qui réglaient laniarcliedu travail avant 1789, 
le syslèrno des corporations et le régime des rcgleinensontcon- 
servé encore de nos jours quelques partisans; ou, pour mieux 
dire, ce sont de.s hommes de la génération nouvelle <)ui se 
sont laissé séduire par les idées d'un arrangement régulier, 
systématique, dont ils ont cru trouver le modèle dans notre 
ancienne organisation industrielle. Le caractère véritable des 
corporalions et des règlcmens nous est apparu sous un autre 
jour; ce prétendu régime de protection pour les classes labo¬ 
rieuses n’a été en réalité qu’un instrunicnt d’exploitation entre 
les mainsdes maîtres vis-à-vis des compagnons et des apprentis, 
une arme d’oppression tournée contre les babilans des cam¬ 
pagnes par les liahitans des villes. Du inoment où l’égalité a 
été proclamée entre tous les citoyens, les corporations per¬ 
daient leur raison d’ètre, elles devaient disparaître sans reiour. 

Peut-être les études auxquelles nous nous sommes livié 
laisseraient-elles (jiiclquc hésitation dans les es|)rlts, à cause 
du caractère conjectural des travaux purement bisloriciues. 
Cependant il est un moyen de vérifier les enseignemens du 
[)üssé , de contrôler les résultats auxquels nous sommes 
parvenu. Les rorines diverses sous lesquelles le travail s’esl suc¬ 
cessivement ma nilésté chez nous tiennent à l’étal d.'S institu¬ 
tions qui apjtaiiiennent, à chaque épo(juc, à l'état du dévelop¬ 
pement social. iMais ces phases successives par lesquelles la 
France a jiassé, on les rencontre de nos jours clioz d'au¬ 
tres nations, suivant le degré de dévcloppeineiit auquel elles 
sont ai rivées , suivant la forme de leur constilulion et de leur 
gouvernement, Jout ee <|ui a élé dans le lciii|)S se retrouve 


% 


\ 











U 


aujiniririmi tlans l’esnace , et rulisorvalion |m.*uI nous {înider 
pour vérilicr les roiiclusioiis iUiX(|uellcs itoiis a con<luit l’étude 
de» traditions liistori(|ucs. Sans quitter rKuropc, il est l’acile 
de rofonnaUrc toutes les formes de notre ancienne organisa¬ 
tion industrielle et de les contempler à l’œuvre; on peut donc 
juger, non pas seulement en vertu d’une hjpotlièse, mais en 
vertu de faits actuels, palpables, pour ainsi dire, quels sont, 
pour le hien-ùtre du plus grand nombre, les rêsiihatsdu rt\- 
gime de la règ!ementati<ui et ceux du régime tle la libeité. Le 
parallèle est inslruclif; l'étude de l’organisation du travail 
dans b's divers pays de TEuropc est le complément naturel 
de réliide liislorique de notre législation industrielle. l*our 
abonler cette tAche, il faudrail sans doute d'autres forces que 
les noires ; mais le scnlimeut tle nos devoirs nous soutiendra 
dans rette tentative. 

Afin de bien aj>[)récier les résultats de la victoire obtenue 
par le princi|ie de lu liberté industrielle, il faut avoir assisté 
nu .s|H'ctiicle des misères produites par le régime des corpora¬ 
tions. Ce régime alîeclait une double prétention, également 
vaine, à savoir: de garantir l’occnpalion suivie des travail¬ 
leurs et de préserver les provliiits de la fraude. On voyait 
tantôt le travail manquer à l'ouvrier, cl tantôt l’ouvrier man- 
ijuer au travail, et la longue série des édits, ordonnances, 
arrêts du conseil et ries purleinens, sentences et règlemens, 
tous destinés à prévenir l’abus ries sophistications, b’S allé— 
râlions des denrées et marchamlises, sulïît pour nous avertir 
de ne pointajouler une foi tro|) explicite à la jieininre que 
l'tni lait d’habitude de l’antiriue bonue foi rie l’industrie et 
du coinniercc. Ce ne sont pas dt's eontravontions légères ou 
accidentelles t]u’on aurait été obligé de poursuivre avec cetIci 
rigueur persévérante; la sévérilé des peines témoigne' de la 
gravité des infractions. 









Cliose L-trdiigi!! les iiif^iiiespiaiiitcSj conçues presque dans les 
mômes ternies, se sont reproduites ù toutes les époques, sous 
tes régimes les plus divers. On flétrit aujourd'hui avec une in¬ 
dignation légitime les honteuses lialiilmies de notre commerce 
intérieur et de notre commeree d'ex|)OrlaUon ; eetle indigna¬ 
tion, nous la partageons, nous crojonsqu’il importe àla morale 
pulilique, à riiotnieni' national , à l’intéréldu pajs, démettre 
un terme à de scandaleuses spéculations qui nous font perdre 
nos déhoucliés et qui démoralisent l’atelier de la production. 
Mais accuser la liheiié du travail d’étre la cause unique du 
mal , mais prétendre qu'il faut la supprimer pour en détruire 
les elfe ts directs , raltéralion des [iroduits, la mauvaise foi, 
l’abus de confiance , c'est déplacer la question et se mépren¬ 
dre étrangement sur la nature du remède. i,c mal n’est pas 
dans la liberté, le remède n’est |)as dans le règlement; il 
s’agit ici, en effet, non d’une ijuestion de production , mais 
irune question tle police. 

Consultons rEncyclopédie, ce cui ieux recueil «les idées du 
xviii' siècle, qui «levait servir de piédestal à la révolution. 


Nous lisons à rarticlc Jurandes : * La fraude naît des prohi¬ 
bitions et de la contrainte, elle est favorisée par les privi¬ 
lèges ; son frein le plus puissant est la concurrence, qui ne 
permet d’aspirer au succès du commerce que par une réputa¬ 
tion établie d’habileté , de probité et de bonne foi. Voulez- 
vous que les hommes soient justes et honnêtes, faites qu’ils 
aient intérêt à l’être (1). n 


(1) Voici un autre passage plus étendu, extrait du mûme article, et qu’il 
nous semble intéressant de reproduire ; 

ï La liberté générale du commerce et de l’industrie ii’esl que le retour nu 
droit naturel dont l’exercice est restreint dans la société par des proliibitions 
et par des privilèges. On peut la considérer sous un double point de v ue. Par 
rapport aux agens du commerce et del’indiisti ic, c’est la faculté de se livrer 
au genre de travail et de Iralîc qui convient h leur golitet il leurs taicns, de 
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l.c |)rii)(;i|)c (îtiiît tieltemcnl iiabilcnicol |)oslV‘ cepcndtiiU 
écoulons les clameurs qui s’élèvent de toute [tari j aujourd’liui 
<|iic la lllierté existe, que la concurrence règne en souveraine. 

Le cotninercc nousexploile et nous vole; il fait pis, Il nous 
cnqioisonne. On fraude sur la qualité, on fraude sur la ine- 
.siire ; les sophistications, les adultérations deviennent la loi 


liî horoerj ih rôleiitlic, iVnn changer ù leur gré, iVen réuuir plusieurs, ou 
ünaîügtics, ou coiilmit'eiï,trexcîcer ea un mol tel arï ou te( négoce leur 
plüU, el comme il leur pbit , sans avoir <rautre loi que leur intérêt et sans 
((lie persimne ait le privilège de le.s y Ironbler* Par rapport aux propriétaires 
et aux cüMsoniiiiateiirs, c^osl le droit d'acheter et de vendre à leur gré, de 
faire usage des denrées et des mardi an dises qui leur conviennent, devoir te 
chois dhre (ïeceux, dans quelque genre de travail que ce aoîL, qu’ils veulent 
employer et mellrc en œuvre, sans qu’aucun règlement prohibitif puisse les 
empêcher de suivre leur volonté propre dans remploi des choses cl des per¬ 
sonnes, 

n Snivanl les écoiiomisles modernes, la première loi des sociétés poli!iqlies 
<loit être d’assurer ù tous les citoyens le plein et entier exercice de cette li¬ 
berté, qui ne peut paraître dangereuse qti’aux yeux de l’ignoratice et du pré¬ 
jugé. Elle tient essenliellement au droit de propriété dont elle est en même 
temps Pejîet et la garantie- La puissance souveraine n’est elle-même établie 
que pour la maintenir, et îe prétexte spécieux du bien public ne peut jamais 
tUdoriser d’y mettre des bornes. C^esl le système de jirohibilions qui a créé 
l'ïiilérêt particulier, ou plulût ropposilion qui paraît naîlie dans l’étal actuel 
entre les divers intérêts pai liculiers et rinlérêt public n'est que ronvragede 
rexcltisiou et de la contrainte. Réialdîsser* Tordre de la nature en rendant la 
liberté générale et il ir’y aura dans lû Cfymt/iêrfyc ni fraudes^ ni contrav&fi^ 
lions \ ni .snrvcnies^ le projet de nirira suppose rintèrêt et la possihilit^ 
de le faire ^ qui ne peuvent se renconircr dans Télat de libre concurrence- 
Quelle esl la source des fraudes et des manwurres Ce saiit les ;irfï7u’éf- 
timts et les pririlé^es ^ qtii livrent les consomma leurs h la ciipidilé des ou¬ 
vriers et des marchands. Tout privilège exclusif détruit plus ou moins la 
concuireuce* Or, le monopole existe partout oft ta concniTcnce est détruite^ 

n Qu’un homme ait obtenu te privilège exclusif de me vendre telle tnareban- 
dîsc, c’est lui de ce momcid qui est Tarbitrc du prix, il faut que Je subisse 
sa loi. QhTun réglemcni me force ûi employer le service et Tiiutnsiiie de lel 
ouvrier, il me taxe i son gré, et je ne puis irfnser le salaire qiTiî exigé, 
nendez-moi ma libellé et le monopole cesse. Ce nVsl pas moi qui deviens ie 
maîU'c du prix, cesL lu concurrence qui Tassigne, c’est elle qui décide soii- 
veiaincmcnl du prix auquel je dois uchiter el de celui inirpicl on me iloit 
vendre, u 


% 
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commune; on altère le vin , et le mélange de l’e*au iju-on y 
introduit est le moindre des délits que l’on commette ; on 
vend , pour nous borner à quelques exemples, des clofTcs de 
laine et de coton , de soie et do colon, comme des étofîcs de 
laine ou desoie pure, des ilambcaux de zinc pour des nam- 
beaux de bronze, de la pierre pilée pour de la farine. Un bon 
marché apparent trompe racheteur, qui ne peut distinguer le 
vrai du faux. Il y a plus, les producteurs se trouvent poussés 
dans une mauvaise voie, ils sont contraints, pour ne |»as être 
chassés du marché, de se rendre complices des méfaits qu’ils 
déplorent; ils voudraient fahriquer loyalement et demeurer 
honnêtes, que ta concurrence les force à devenir fripons. 

ï.a conclusion ordinaire de ces plaintes, dont nous ne pen¬ 
sons pas avoir affaibli l’expression, c’est qu’il faut remplacer 
la liberté de la production par un assujélissement sévère à des 
règles que l’autorité prescrirait. Nous tournons dans un cercle 
vicieux ; Jadis on invoquait la concurrence pour mettre un 
terme à la fraude , aujourd’hui on invoque dans le même but 
le régime règlementaire. 


Cette contradiction nous avertit de chercher ailleurs la so¬ 
lution d’un problème dont tout le inonde comprend l’impor- 
taiice. Ce n’csl pas en rétrogradant vers des institutions su¬ 
rannées et impuissantes que nous arriverons à faire régner la 


bonne foi dans les transactions, 


et nous sa cri lierions ainsi à 


une chimérique espérance lc.s avantages incontestables de la 
liberté , l’énergique impulsion donnée à la production des 
ricliesscs par le développement des facultés humaines, ces 
bienfaits dont on fait aujourd’hui trop bon marché. 


La tille de Necker, madame de Staël, a tracé, dans ses €on- 


sidêralhns sur la révolution 


quelques lignes (ju’il 


nous scMuhle opportun de rappeler : 

« C'e.^it, dit-elle, à la suppression des maîtrises, dos ju- 
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raudes , de toutes les gènes imposées à i’indusli ie, qu’il Caut 
attribuer raccroisscnient des manufactures et l’esprit d’en¬ 
treprise qui s’esl montré de toute part. Une nation depuis long¬ 
temps attachée à la glèhe est sortie, pour ainsi dire, de dessous 
terre, cl l’on s’étonne encore, malgré les Iléaux de la discorde 
civile, de tout cequ’iJ y a de talent, de richesses et d’émula¬ 
tion dans un pays qu’on délivre de In triple chaîne d’une Église 
intolérante, d’une noblesse féodale et d’une autorité royale 
sans limites, » 

On ne saurait sérieusement proposer le retour au passé; la 
liberté a poussé de trop profondes racines pour qu’elle risque 
quelque chose au contact de la réaction qui semble se pro¬ 
duire ; et quand on oublierait même les vexations, les en¬ 
traves, les exactions qui accompagnaient les anciens règlc- 
mens, le ridicule seul en ferait justice. 

Mais si nous repoussons avec énergie toute tentative 
qui voudrait, en vertu des fois du progrès, nous reconduire 
au moyen âge; si nous sommes le partisan convaincu de 
l’ordre Industriel nouvacu inauguré par la révolution, 
nous voulons autant que qui que ce soit mettre un terme 
aux fraudes commerciales, etc’éstau nom de la liberté même, 
et sans porter atteinte à l’organisation actuelle du travail , 
que nous solliciterons les moyens propres à faire cesser un in¬ 
digne brigandage. 

Une confusion singulière a pu seule faire imputer au prin¬ 
cipe générateur de notre régime economique des inéfaits dont 
il est parfaitement innocent. La liberté de la production se 
concilie à inerveilie avec des moyens de garantie et de con¬ 
trôle qui assurent la loyauté et la régularité des transactions. 
Empêcher les marchands de voler ou d’empoisonner le con¬ 
sommateur, ce n’est pas violer la liberté du commerce; tout 
au contraire , la liberté sup)>osc la responsabilité, elle sollicite 
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la rcjucssioii des dc'lils, austii iiict) dansrotdit: uniiistricl (|U 0 
dans l’ordro civil. J,a légisiatioii est insunisutile , inenniplèlc, 
mais le cadre est prêt, il aclinettra fiicilcmciit des mesures 
de réprassion cl de prcvoyancc; il ne s’agit (|uc de le remplir. 

Dire que la liberté de Pindustrie, c’est la libcrlê de vemlre 
à faux poids, de framler la denrée et de jouir de rim[)imité; 
que le laissez faire et le laissez passer îles écouoJiiistes si- 
gnîlic : Laissez commettre le vol, laissez passer ta fraude, 
c’est se livrer à un jeu d’esprit peu tliguc d’une discussion sé¬ 
rieuse; sous [irétexlede tracer le tableau des doctrines éco¬ 
nomiques, on en crayonne la caricature. 

Tel n’est pas, tel u’a jamais été le système à l’élaboiatiou 
duquel ont contribué les plus nobles inlelligenees , les cieurs 
les plus purs et les plus dévoués; une iiégalion ne conslitiie 
point la science de l’économie polilitjue ; les dispositions noju- 
brcuscs et variées <ic la législation indusliiellc protestent 
contre une interprétation aussi basardée. 

Sans doute, nos lois sont incomplètes et défectueuses ; mais, 
appelées à régir un ordre de choses nouveau, elles ne peuvent 
avoir prevu à l’avance toutes les complications de la [iralique, 
elles suivent les faits sociauxclics ne sauraient les devancer. 
Néanmoins elles consacrent le principe de toutes les mesures 
conseillées par l’expérience ; elles ont formulé déjà des dis|)o- 
silionsqui protègent la régularité des transactions, il ne s’agît 
.que d’étendre et de forltiiercc régime d’une surveillance sans 
contrainte, d’im contrôle sans oppression, qui attribue au pou¬ 
voir pulilic la mission de garantir l’inlérél de la société, de 
concilier la pleine liberté du mouvement de riadustric avec 
la probité , avec la sincérité dans la création des produits et 
dans le Iralic des marcbaiulises. 

Il est des institutions fonJainentalcs dont nous profitons sans 
nous apercevoir de l’immciise cbangcmenl (|ui s’est accoiiqili 
dcjuiis eiiujiiante aimées. Vivre tous sous l’onqMie d’une 
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tn^iiic lui, ivavüir ijiruuc itioiuiaie, sc servie de poids et 
mesures imifonncs, c'est li\ iiuiintctiaiit comme riiipliahcl de 
rexisteiicc sociale ; cela nous jjaraU tellement simple, telle¬ 
ment naturel , que nous touchons au moment où il sera difïi- 
cile de comprendre que les choses aient pu jamais se passci’ 
d'une autre manière. Et cependant, que de vaincs tcntalives, 
que d’ctl’orfs inutiles ii’a-t-on point dépensés, pendant îles siè¬ 
cles , pour arriver à créer une langue commerciale unirorme, 
au moyen de l’unité des poids et mesures, et un dénominateur 
commun à toutes les valeurs, au moyen de la fixité et de l'ani- 
rormlté du signe intermédiaire des échanges; que de vœux 
stériles, depuis les temps les plus reculés, pour mettre un 
ternie à cette infinie variété de mesures et de monnaies « qu’on 
voudrait, mais qu’on ne pourra jamais réduire à une seule ! » 
(Paroles d’un ancien chroniqueur.) 

L’unité du système monétaire et du système des poûlset me¬ 
sures, qui devra lui-mérne être complété en certaines parties, 
notamment en ce qui louclie le dévidage métrique des (ils et la 
vente des liquides, appelle uncomplément utile dans rexaclitudo 
des dénominations qui servent à désigner la nature des mar¬ 
chandises et dans une honiicioi sur les marques de fahrique 
qui permette de distinguer la qualité des produits au moyen 
d’iine espèce do facture légale adliérenlc à l’olijet vendu. Des 
mesures é part doivenl empêcher les fraudes pratiquées dans 
rexécution des travaux donnés à l’entreprise. 

II nous semble nécessaire de donner ici t|uelqucs explications 
préliminaires. 

Ceux qui prétendent que l’on Iravailie aujourd’hui plus mal 
que l’on ne travaillait jadis comiiieltcnt une erreur grossière; 
le [irogrés a été immense dans toutes les branches de la fahri- 
calion, et cha(|ue exposilion des produits (Je rinduslrie con¬ 
state des progrès nouveaux. 
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.Mills, tliic’/-vuus, l’an vt’inl des iHolVcs lèyères, an lieu de ces 
étulles inusables que nos ancêtres se transmettaient do géné¬ 
ration en génération; on s’attache plus à flatter les yeux, à 
donner aux produits une apparence séduisante, qu’à les 
doiertl’ime grande solidité. Les mélanges les plus variés ont 
lieu dans la coni|)osilion des tissus, tout brille et rien ne 
dure. 

Ce régime dcniocraliquc de la fabrication, nous sommes 
loin d’en conlcsler rexistencc, mais nous ajouterons qu’il 
ne saurait être condamné tant qu’il demeure dans les limites 
lie la bonne foi et qu’il ne sert pas d’alîment à de fraudu¬ 
leuses spéculations. Que le fabricant ^arîe ses produits , (|irii 
les mette à la portée de toutes les bourses, qu’il-obéisse à In 
mobilité des goûts en sacrifiant un peu de celle lourde et 
massive solidité qui formait le cachet de rancicniic produc¬ 
tion, qu’il marie avec art des matières |)remiéresde dill'érentes 
espèces, pour joindre l’attrait du bon niarclié à celui du goût, 
nous ne voyons rien à reprendre dans un pareil procédé, 
pourvu que l’aclicteur sache ce <|u'il achète, pourvu iju’il ne 
.soit pas subrepticement induit en erreur sur la nature et sur la 
qualité de l’objet qu’il désire se procurer. Ces tissus mé¬ 
langés, CCS étolies légères dont on parle sans cesse, répon¬ 
dent à des besoins nondireux. Toute limite nnposée , sous c«! 
rajiporl, à l’activité industrielle, serait absurde et tyrannique: 
la fabrication doit conserver une allure pleîneincnl lilire, pour 
se plier aux exigences de la consommation. 

Le vice principal dos anciens règiemeiis était de poser une 
limite arbitraire à rhabileté des producteurs, et do (aire peser 
un niveau oppressif sur les convctiances et sur les désirs des 
acheteurs. Rien de pareil ne saurait être (iroposé de nos jours. 

Cliacun doilèlrc libre de travailler comme il veut, et de pro¬ 
duire îc qu’il veut, mais le consommateur de son cùlé^rfn 


I 

\ 














17 



ine[il licite, pourvu que raclicteur, qui sc dùfic de ses toti- 
I laissa lices, puisse lire dans une uiarguc loyale et sincère la 


composition de l’article dont il fait l’acquisition. Quant an\ 


substances alimentaires, qui intéressent la santé et la vie des 
citoyens, eiles forment une classe à part et réclament d’au¬ 
tres mesures, plus sévères, ici, la grandeur du péril que des 
altérations coupables feraient courir à la société commande 
une surveillance préventive , qui no saurait s’appliquer aux 
produits ordinaires de la fabrication. La liberté complète, 
ab.solue, du travail, n’entraîne pas avec elle la faculté do 
commettre des délits ou des crimes , de iVelaLcr le vin avec 
de l’oxyde de plomb , d’empoisonner le pain avec du sulfate 
de cuivre, ou de fabriquer du thé vert avec du clironialc de 
pîomb. Tolérer de pareils excès, ce serait faire preuve, non 
de respect [jour les principes, mais d’un stupide féticliisine 
pour une idole absurde . paréed'oripeaux d’emprunt, ce serait 
condaiimcr la llbertéindustrielleé un coupable travestissement. 

Quand on impute do itarellles folies aux l'ondateiirs jiistr- 
nient vénérés de la science économique, nous ne savons vrai¬ 
ment si les erreurs que l’on commet tiennent à la mauvaise foi 
ou à l’ignorance. 

Les grands principes tle laliberléindustriellesonl originaires 
de Franco, aussi bien que les grands principes de la liberté com¬ 
merciale. Forbonnais avait raison de le dire : « On doits’ap- 
plaudir de trouver dans nos vieux livres et dans nos anciennes 
ordonnances de quoi rcviMidiquer la lumière, que nous pen¬ 
sions communément avoir été révélée aux Anglais et aux Hol¬ 
landais avant nous. » Plus Forlionnais est remonté dans nos 

plus il a trouvé do traces d'opposition w à ces pré- 
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juges iroxciiisif et de monopole dont un a (ait, pendant si long¬ 
temps, des principes d'administratiuii (t). » 

l/émaiici]>ation des classes laborieuses, cette glorieuse de¬ 
vise de notre drapeau , qui fait reposer sur les destinées de la 
Ki’anco les espérances du monde, l’émancipation des classes 
laborieuses retrouve scs titres de noblesse dans les travaux 
des économistes , amis ou élèves de Turgot, et dans les sa¬ 
vantes investigations dos pliysiocrales. 

là' fameux axiome du laissez faire et du laissez passer, dont 
on alfecte de condainner ironiquement les tendances subver¬ 
sives, nous devons en revendiquer l’honneur pourQuesnay, 
(jui sut donner une portée scientifique à l'inspiration instinc¬ 
tive d'un négociant nommé Legendre, lequel, consulté par 
Colbert sur les meilleurs moyens de protéger le commerce , 
laissa échapper ces paroles, devenues célèbres depuis. Mais il 
ne faut pas les détourner de leur acception véritable, ni se 
méprendre sur rinleiilion qui les dictait. 

Que disait Quesnay? a Laissons faire tout ce qui n'est nui¬ 
sible ni aux bonnes mœurs, ni à la liberté, ni à la propriété, 
ni à la sûreté de personne. Laissons vendre tout ce qu’on a 
|m faire sans délit. » Et il ajoutait: « Il n’y a que la liberté 
qui juge bien, et que la concurrence qui ne vende jamais trop 
cher, qui paie toujours au raisonnable et légitime prix. » 

Qu’y a-t-il a reprendre dans ces paroles, et en quoi, com¬ 
pris ainsi, maintenu dans ses limifcs naturelles, le lûmeiix 
laissez faire et laissez passer des piiyslocrates ne [Hérite¬ 
rai t-il point encore aujourd’hui notre respect et notre con¬ 


fiance? No doil-iî 


pas au contraire être conservé dans 


la mé¬ 


moire reconnaissante des hommes, à côté de cette maxime 


que Quesnay parvint à (aire i[nprtmer à Versailles, de la main 
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(1) ficahcrchcî vi/r lex fifutnit iSih t raifirr. 
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iiu'.tiie (le Louis XV: paipans^ pauvre royaume; 

pauvre royaume^ pauvre souverain? 

Nous ne voulons pas niullîpliei' losciUUions qui londruionl 
à iléiuo'nlrer que les écononiisles ont su parfaitenienl dislin- 
guer les bienfaits ilc ccltc liberté iiidustriolie, qui laisse à Tîn- 
térét privé tout son essor, et l’arrête seulement <Ians ses 
écarts, (les dangers de cette anarebie qui tendrait à remplacer 
les rapports fondés sur l’avantage réciproque des contractans 
par la fraude et la violence, il ne faut pas prêter à ses adver¬ 
saires des idées absurdes, pour se donner le facile plaisir de les 
réfuter; cela n’est pas de bonne guerre et cela ne mène à 
rien. 

Notre organisation industrielle.repose tout entière sur le 
princijve de la liberté qui met en tnouveinent toutes les fa^ 
eultés liumaines, mais qui n’evelut pas, qui provoque au con¬ 
traire la [U'otectioii vigilante du pouvoir, cl l’action tantôt 
direete , tantôt indirecte, de son iidîuence supéricnre. Nous 
essaierons bieiilùt de déteniiiner le rôle lie l’autorité dans le 
piiénonièno de la création des ricliesses, de l’appropriation 
îles matières premières aux l)Csolus de l’Immine. La législa¬ 
tion industrielle n‘a pas d’autre missiuu ni d'autre but que de 
souineltrc raccoiiqilissemcnt du travail des citoyens à celle 
tutelle bienfaisante, qui prêle à tous nos eflbrls une assistance 
féconde cl qui maintient i’Iiarmoiiic de tous les intérêts. 

Favoriser l’impulsion de la nature dans toutes les diree- 
lions, dans toutes les entre[iriscs, écarter les obstacles ipii 
pourraient s’y opposer, tel est surtout le devoir de rÊtal. il 
est donc appelé à réprimer tout ce qui jette le trouble et le 
désordre dans les relations naturelles, tout ce qui empêcbe 
qu'elles ne portent leurs fruits. La mauvaise foi, la iVaùde, 
le vol, ne peuvent se couvrir du manteau de la libellé pour 
s’exercer à leur aise ; l’inaction itu pouvoir vis-à-vi.'ïWle ces al- 
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(«•inlos portées à l’ordre régulier de la production et du tra- 
lic eonslitucrait une sorte de complicité. 

Le Code pénal n’csl pas muet à l’encontre de ces inrrae- 
lions; le texte de l’article YSS semble rïièine ^ au premier 
abnni, 'pourvoir à tout ; en voici les termes: 

« Quicotujue aura trompé l’acbeteur sur le titre des ma¬ 
tières d'or ou (l’argent, sur la qualité d’une pierre fausse, 
^ eiidue pour line, stu’ la naiitre de tontes marchandises ; 
(juiconque, |iar usage de faux poids ou de faussiîs mesurcs . 
aura trompé sur la quantité des choses vendues, sera puni 
de remprisoniiement pendant trois mois au moins, un an 
au plus, et d’une amende qni ne pourra excéder le quart de.s 
restitutions et dommages-intérêts, ni être au-dessous de 50 l’r, 
» Les objets du délit ou leur valeur, s’ils apparlicnnent en¬ 
core au vendeur, seront ('on(is(|ués, les faux poid.sct les fausses 
mesures seront aussi conlisqués , et <le plus seront bri.sés, » 
La loi entend donc frapper toute tromperie sur la nature 
des marchandises vendues , elle embrasse dans ses prévisions 
toutes les simulations, toutes les fraudes , tous les abus. Hlais 
le vague mémo et l’élasticité de cette disposition nuisent au 
résultat que le législateur a voulu atteindre; d’ailleurs les 
éléinens de preuve manquent le plus souvent pour entraîner 
une condamnation méritée. 

il en serait autrement si le contrat entre le vendeur et 
raclieteur était formé en vertu d’une marque significative, 
(}ui servirait de passeport au produit, qui en révélerait la 
composition intrinsèque, et qui garantirait le coicsominateiir 
contre toute surprise. Alors le désaccord entre la marque 
et la nature de l’olqet que celle-ci doit couvrir et signaler 
entramerait forcément la [lunition du fabricant déloyal. 

il faut que l’acheteur qui ne possède pas rexpérience né— 
ce.ssaiie ptmr disei'riu'r la iiii;dliédi' rolqet vendu , nu ipii ne 
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M'til lias s’eu rappüi Ier à la ÿ^aranlie morale du tnareiiainl , 
reticonlre le movetule sc ineltre à l’abri d’iiuc surprise. Dans 
ces cas, ou <loil lui iuurnir la faculté de deinander des articles 
accoinpagués d’uue man/ue ijui entraîne une uhligalioii elTec- 
lite de la part du vendeur ou du l’abricanl, et [nir consétiuenl 
une ie 5 |)onsabilité pénale. Dans les marchés débaUns , si Tac- 
iiLiéreur renonce à recliercber ixMte garantie légale, s’il s’en 
ra[)porle à ses propres coiniaissanrcs pour juger de la natut u 
de la marchaiîdise, ou s’il suit lu foi du vendeur, raticienne rè¬ 
gle de droit Cuventemptot\ qui éteille ratlention de l’acheteui 
et. (|Lii i'uvertit de prendre garde à ce (jii’il fait, continuera de 
recevoir son application. En un mot, tpie rien n’einpéche de 
fahriquor des produits marqués et non viarqués, que les 
»(ajv/i(cs soient, non pas ohUgatoires, mais simpletuciil fa- 
cullalivcs, celasunit. Partout où rapplicution rie la marque 
sera possible, la faculté ne tardera pas à se citanger en habi¬ 
tude, car les consommateurs seiont assez prévojàns pour pré¬ 
férer les objets mis sous la sauve garde de la loi au\ ol)jets 
dépourvus de toute garantie. De cette manière, le régime 
des iriarr^ucscuntribuera puissaiiimeni édiscipliner le inarebè, 
à régulariser l’action de l’industrie libre. 

(’e n’est pas que nous regardiotts le principe d’une marque 
obligatoire cûinmc contraire à la tlièoriode nuire organisation 
iiuiustrielle. Nous admettons à merveille qu'on dise , en thèse 
générale ; « Travaillez comme bon vous semble, vous êtes 
libre , mais tliles ce que vous faites j mais marquez vos pro¬ 
duits de signes distincts, qui avertissent le pulilic du conteuu- 
de la tnaicliandise; mêlez , si vous le jugez bon , du coton 
à la laine, à la soie, mais qu'une estampille lojale mette 
l’aclieleur en garde contre toute méprise. » En d’autres 
termes, il ne nous répugnerait en aucune fnvon iradnieltre 
le piiticipe émis, in ani 1.^ leudution, par un iiis[iecleur gé- 

















.néral (les inaniiriictiires ; « Laissez taire, eii assujètissant ie 
faljricant à inar(juer ses proiluiis. h Ce (|ui nous arrt^le , ce 
sorïl uniqucrnenl les eiiiliarras réels , Jes (litïÎGuUés de l'exé- 
culion. Nous ne voyons pas un itttérôl sullisanl à les alTron- 
ter; la marque racuUative répond, selon nous, à toutes les 
exigences rationnelles, elle amènera, j>ar voie de consé¬ 
quence naturelle, sans contrainte, sans Ijoulcversemenl, la 
loyauté et la sincérité des transactions libres. 

Ei 

La législation des inarr|iiesde taljriquc, telle que nous lu 
possédons aujourd’iiui, ne remplit ((ue d’une manière fni- 
parfaiLc la grande mission qui devrait lui être confiée. Les 
marques ont un triple but : elles sont appelées à garantir la 
|)ropriétédu fabricant; à constater l’origine des produits br- 
briqués à l’intérieur, alors que l'importation des produits 
.similaires est prohibée ; enfin, dans certains cas tro[) res¬ 
treints, elles doivent indiquer la compo.sition de la mareban- 
{Ji.se, et fournir aux consommateurs le inoven d’acbeter de 
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confiance les objets dont ils ne peuvent pas par eux-inéines a()- 
précier la qualité. 

Les manjucs d'origine sont une foit bonne chose sans 
doute ; elles donnent une sanction à la propriété industrielle; 
la loi agît sagement en les couvrant d'une [uoleotion ferme et 
vigilante; mats les marques significatives qui servent (te 
garantie à la bonne foi tians les négociations, nous sein- 
itient avoir une tout autre importance; elles nous appa¬ 
raissent comme le corrélatif indispensable de la lilrerté in¬ 
dustrielle. 

Cepetidant, la France pü.s.séde à peine le germe de celle insti¬ 
tution salutaire, qui se borne, comme on le voit , à changer 
en une téalilé d’application la lettre trop souvent morte de 
l’ariicle 423 du (iode pénal. Le premier jour que nous avons 
eu riumneiir de jtorter la parole dan.s celte enceiule , il y a 


















hîciilôt qiiiitre îins, iiuus avons iiutiqiiô lo parti ijuo l’on 
pouvail tirer du régime des marques pour la régularisation du 
travail libre. L’examen de Tédit de 1779, sur les étoffes ré¬ 
glées et ti07i réglées ^ nous a fourni depuis roccaston do mieux 
préciser mure pensée à cet égard ; et nous devons le dire avec 
une vive satisfaclioji, ces idées ont gagné du terrain. Dans 
sa dernière session, le Conseil général des matuiraclures 
les a ada[itée$ à runanimiié ; il a [némo été plus loin, il a de- 
niiHuîé que la mai’que fut rendue oldigaloirc pour tous les 
produits. Il est donc permis d’esiïérer ({ue le commerce loyal, 
et la fidirication probe et sincère, seront bientôt dotés de 
eeUe précieuse garantie. 

Dans tout Etat bien ordonné , il fimt qu’on ait plus d'aiati- 
lage à detneurer honnête botume qu’à devenir fripon. Le eoii- 
Iraiie se rencontre trop souvcnl aujourd’hui ; aussi est-il 
urgeiil qu’une Imnoc législation des marques fasse cesser les 
bénéliees (le la su(iercherîc et de l’improbilé. 

Pour y arriver, l’on doit veiller à ce (|ue la marque sitjnifi- 
ca/i'ee devienne une chose sérieuse ; te fabricant qui l’applique 
doit être tenu à une étroite responsabilité : s’il l’emploie à 
ton, s’il en abuse , s’il en fait un instrument de déception , 
il se rend coupable de faux en écriture iutkislrielle, il doit être 
puni en conséquence (i). 

Nous ne prétendons pas en ce moment approfondir cette 


(1) Nous savmis à me. veille que la légïslatioii tics manfuex ne sudiia pasà 
elle seule pour détruire toutes ks fraudes qui sotit dénoncées jouruellemeiit au 
mépris et à la vïtidiclc publique, elle ne peut prolégei que la sincérité despi’o* 
dnilsliviésà la consommation; quant aux fraudes qufso t commises dans l’exé- 
culion des travaux décommandé, elles dcmandeiiL d’autres mesures sur les¬ 
quel tes i ou s reviendrons, car nous iie pouvons tout dire ù la foi 3 .Un lioiioroble 
industriel, M. Lcclairc, aéiiergiquement signalé les abus coiuiiiîs dans la pein¬ 
ture en bâtiiiiens, ladurure, taleiulure cl la vitrerie, mais il a eu lu tort de 
coufoüdic l’abscticc des îîniLtcs posées à l.i concurrence avec rabscnceîde 
répression d'une coiicuiTencefi atidiileuse. 




grave iiialière des marques^ qui mérile de plus sérieuses in¬ 
vestigations. Elle formera, avec rélude de T institution des con¬ 
seils des prud’hommes, à laquelle elle se lie d’une manière 
intime, et avec l’exposition de ta loi sur le travail des enfans 
dans les manufactures, le pi incipal objet de notre cours de 
celle année, après que nous aurons présenté Tétât de Torga- 
nisation industrielle de la France avan\ la révolution , et si¬ 
gnalé les phases diverses par lesquelles le travail a passé sous le 
règne de LouisXVI, pendant la république, Tempire et la 
restauration. Tout ce que nous nous sommes proposé aujour¬ 


d’hui, c'est d indiquer une de ces créations qui sont parfaite¬ 
ment en harmonie avec le principe de la lihcrlédu travail, créa¬ 
tions destinées à maintenir Tordre et la bonne foi dans les 
transactions, sans porter atteinte au développement des facultés 
humaines, nià Timpulsîon active que donne la liberté à la pro¬ 


duction. 

Le contrôle facultatif des produits au moyen des marques, 
et Texaclitude de la dénomination des marchandises, rentrent 


entièrement dans la catégorie des mesures confiées déjà à Tau- 
lorité pour faciliter les relations commerciales et pour les ra¬ 
mener à un type uniforme. L’unité monétaire, le système des 
poids et mesures, ne portent pas atteinte au principe de la li¬ 
berté industrielle; le régime des marques ne leblesscrait pas 
davantage. Si Ton déniait cet axiome, nous invoquerions deux 
autorités devant lesquelles les partisans de la liberté doivent 
s’incliner : Adam Smith et J,-B. Say. 

Adam Smith, ce vaste et puissant génie, ce digne émule 
de'rurgot, qui a réhabilite le travail comme force produc¬ 
tive , qui a montré les immenses résultats de la division des 
occupations et les avantages de la liberté des échanges, a plus 
lait que personne pour l’émancipation des classes lahorit uses 
et pour ta transformation des rapports entre les peuples. 






% 



On tombe dans une grave erreur quand, pour Ifiirc )e pro¬ 
cès à l’éconoinie politique, on attribue à la doctrine de Smith 
la situation de l’Angleterre; celle-ci a glorifié la liberté des 
échanges, mais elle a maintenu les lois proliibitives ; elle a 
fabriqué des théories économiques, comme des marchandises, 
pour r exportation. Aussi le châtiment a-t-il suivi de près cette 
faute, nous dirons presque ce crime. Le hideux cortège du 
paupérisme accompagne le char du triomphateur, la misère 
exerce d’effroyables ravages, en présence d'une production(jui 
déborde ; pourquoi? Parce que la nature se venge toujours de 
la violence qu’on lui fait subir, parce que, en négligeant les 
averlissemens de la science économique, qui n’est autre chose 
que l’exposition des lois naturelles de la production et de la 
consommation , l’Angleterre s’est condamnée à tourner dans 
un cercle vicieux. 


On ne saurait, sans une llagrante injustice. rendre Adam 
Smitli responsable de ces funestes erreurs. Ses idées pénètreni 
les esprits les plus prévenus, et le triomphe do la vérité n’est 
plus qu’une question de date. Déjà, en 1810, au moment on 
la puissance de rcmpercur avait atteint son apogée, un écri¬ 
vain allemand , sans se laisser éblouir par cette pompe rcs[>lcn- 
dissante . disait ; « il est un monarque aussi puissant que 
Napoléon ; c’est Adam Smilii. » .Vlarwitz aurait pu ajouter 
que le règne de Smith devait être le plus durable, car c’était le 
règne de la jiensée. 


Pardonnez-nous ces rapides paroles, que le nom d’Adam 
Smith nous a entraîne à prononcer. La législation indus¬ 
trielle, cotnine l’économie politique, le rcconnaissLMit pour un 
(les maîtres les plus vénérés; les hommages de Ions ceux qui 
ont à coeur la dignité des travailleurs, de tous ceux (}ui 
croient à la solidarité du genre humain, lui appartiennent 
à juste litre. 


Adam Smith , 


(Ml (■oml)al(anl le régime odieux el oppressif 
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(les corporalioiis, lirs inaHiises, tle^ règleiiiciis. a-t-il jauiais 
posé en principe (jue la liberté de la piodiiction sé sufiisait à 


eiie-méme: iju’alïVanchie (lu joug du système prévenîir, elle 
devait exclure toute idée de garantie, de contrôle, qu’il lal- 
tait laisser aller les choses à leur cours, sans s’eu inquiéter 
en aucune façon? Nullement; cette sorte de fatalisme en éco¬ 
nomie politique, si comntode à mettre en avant par ceux (pii 
obéissent à une certaine paresse d’intelligence, et qui veulent 
se dispenser de rien faire, Adam Smilb ne Ta jaiiiais professé. 
Nous venons de nous occuper du régime des marques, envi.sagé 
comme moyen (le garantie pour le consommateur; un passage 
curieux des liecherches sur ta nalure el les causes de ta ri¬ 
chesse des nations prouve que Smilb approuvait ce moyen de 
eonlrole, cette étiquette légale apposée aux produits. En com- 
ballant, dans le ehapitre X du livre l®*": Des salaires et profils , 
l’exploitation accoutumée des ouvriers dans les corporations , 
qui créeoi, sous le nom d’apprentissage, u-n véritable étal 
de servitude , il s’ex[)rime ainsi (1) : 

« Ce o’est pas l’institution de longs apprentissages qui 
pourra vous garantir qu’on n’exposera pas Ircs-souvent en 
vente des ouvrages défectueux. (Juand on en produit de ce 
genre, c’est, en général , t’efiet de la fraude et non du man¬ 
que d’habileté, et les plus longs apprcniissages ne sont pas des 
préservatifs contre la fraude. Pour prévenir cet abus^ il faut 
avoir recours à des règlemens d’une lout autre nature, ta 
marque sterling stir la vaisselle, ou l’empreinte sur les draps 
et sur les toiles, donne aux acheteurs une garantie beaucoup 
plus sûre que tous les statuts d’apprentissage possibles. 

Aussi f'ait-on on général attention à ces marcpies , (piand 
on achète , tandis qu’on ne songe guère à s’inlormer si 


(1) lïdHiuJi ûv Guilhuimin J 1. 1, \h 161. 
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Touviier a veini».t ou non ses sept années d’apprentissage. « 

Certes, on ne saurait rencontrer une consécration plus forte 
ni [dus e\i)licite*(les princi[ies c|ue nous avons essayé d’expo¬ 
ser devant vous. Le vérilalde préservatif contre la fraude, c’est 
le système des marf^ucs i il n’affecte en rien la liberté de la 
production , il lui laisse tout son essor, toute son activité, 
mais il constitue une mesure ellicace de police sociale. L’im des 
plus illustres fondateurs de la science économique vient de 
nous l’enseigner. 

Son digne élève , J.-B. Say , éfnet une opinion analo¬ 
gue dans le Cours complet d'économie polilique (1® parlie), 
cil. X (1). 

« Les certilicatsdonnés parrautorilé publique sont, dit-il, 
de môme utiles quand ils ne sont pas obligatoires, parce ([u’on 
est assuré dès lors que les frais et les embarras qu’ils occasîo- 
nentau [iroducteur ne surpassent pas le service qu'il en re¬ 
lire. Si je fabrique du drap ilans une ville renommée pour ce 
genre de fabrication, îl peut me convenir de réclanier le tim¬ 
bre de la ville ; alors la ville doit pouvoir s'assurer de la bonté 
de la fabrication et refuser sa marque aux marchandises qui ne 
rempliraient pa» les conditions exigées; mais elle ne peut pas, 
avec justice, rendre ces conditions obligatoires ; elle ne peut 
pas forcer tous les bibricans de la môme ville à s’y conformer. 

» I.e labricant qui imiteraiL un certilrcat d’origine, qui pren¬ 
drait le nom d’un manufacturier accrédité, ou môme décore- 
rali son produit ilu nom d’une ville en réputation, se forgerait 
à lui-mômc un Faux certillcal et devrait être puni par des lois 
qui seraient bien faîles cl liien exécutées. » 

J.-B. Say supjiosc, comme on le voit, un examen préalable 
(le la part de raulorité, une visite analogue à ctdleqiii se [tra • 


(}) Édition de Giiilhiumin, L I, Pé 1^50, 
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liiiUtiit iioLis rüiiciumiu itiutuircltie. Il esl donc étriini’ci 
scrupules étruils i|ii’on a le tort de lui imputer, en ce qui cnn- 
cerne ritilerveiUioti île l’autorité dans l’œuvre de la production; 
il veut seulement que le pouvoir intervienne pour protéger, 
et non pas j)our contraindre. 

Ici encore, le contrôle préventif, alors qu’il ne serait pas 
obligatoire, alors qu’il se bornerait à constituer une simple 


faculté offerte au producteur, qui aurait à consulter son inté¬ 
rêt privé pour en faire usage ou y renoncer, ce contiOle cadre 
à merveille avec l’organisation moderne de l'industrie. La dé¬ 
pense, les formalités, les embarras d’une pareille organisation, 
que ne compenseraient sans doute point les avantages qu’elle 
olTrirail au commerce intérieur, motivent seuls l’opinion qui 
nous porte à ne pas admettre celle ciéiilion, alors qu'à tios 
yeux le régime des mor;?»CS mène au même but par nue voie 
plus simple et pins directe (1). 


(1) Dans un mémoire manuscrildasé du 27 avril 1750, el adressé à Tru- 
daine père, nous avons irouvé le passage suivant, qui montre assez de fiueMe 
manière tes liomracs qui connaissaîenl Jes vices de notre ancienne organisa- 
ïîon industrielie entendaient réaliser leurs plans de rérorme î 

a II faut distinguer les statuts des commissions d'avec ies lèglemcns de 
7 »police, Goncernani les gens de métier* Les premiers ne sont faits que pour 
7 ) créer des communuulés, rigler leur police inlérieure el linnicr le privilt^e 
nexclusifque le roi leur donne. Les secoiuls sont des lois sagement établies 
s pour la police extérieure et pour mettre racheleur ignorant, mais de botine 
nfoi, à l'abri des friponuerîts et des malversalions d'un vemieur iiitcUigenl, 
fl mais de mauvaise loL 

3 Les premiers imraissent plus odieux qu'utiks. Le roi setil udruU de les 
» accorder^ et ils ne doivent l'être que dans le cas d'une espèce de nécessité, 
n puisqu’ils paraîssenl aussi coTilrairesau commerce qu’au droit public, 

U Les seconds sont du toute justice, de toute nécessité et ont toiijouîs été 
fl laissés entre les mains des magistrats niferieurs ou supérieurs aiixciiuds 
BTexprcice delà police a été confié, La connaissance particulière des abus(jtii 
nse glissent tous les jours, jointe aux circonstances kîcalcs, peut tlntuier lien à 
j>ces ordonnances ou îèglemens de police parlîcnliei's qu'iJ est de rîtilèréi pu* 
büc de faire exccuLcr ; ce sont proprement des règicmens de police, tant 
^généraux fine pailirulieis, que i'emjHuenr fJiarles*yuint el antres condt s 
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Nous n’avons parlé jusiiu’ici que tlii coinriiorce îtilérii’ur; 
les iclàllons nvrc le ilehors, le traite trcxportalion, tnérileiit iiii 
examen à part auquel nous nous livrerons dans notre pro¬ 
chaine leçon. Qu’il itous suflise tie dire maintenant qu’il 
existe une institution, admirable par sa simplicité, féconde 
par ses résultats, qui réalise [tar une pratique journalière Ti- 
dée du conlréle lacultatif de l’autorité : celte iiislitntion, c’est 
la cotidittOH des soies. Intermédiaire Ültre entre le vendeur et 


l'acheteur, elle ramène toutes les soies qui lui sont cnniiées 
au même degré de dessiccation ; elle empêche qu'on ne fasse 
payer de l'eau [lour de la matière première, alors ([ue le poids 
de ctdle-ci augmente ou diminue suivant (]u’cllc est plus ou 
moins empreinte (riuimidité. Personne n’est forcé de porter 
ses soies à la condfVioîî ; les conventions directes entre le pro« 
ilucleur et le consommateur ne sont nullement entravées, et 
cependant (oiitce commerce,si considérable, sefait par l’entre¬ 
mise du bureau de garantie. Tel e.'^t le type remarquable qui 
peut fournir d’utiles enseignemens, car il montre l’action ir¬ 
résistible d’une simple faculté, créée au profit de tous, [tour 
assurer un trafic loyal et sincère. 

Nous avons cominmencé par dire qu’on avait mai à propos 
confondu une question de produel ion avec une question de {m- 
lice. L’action de la police, qu’il ne faut pas concentrer dans les 
attributions politiques de ce pouvoir, l’action de la police doit 
s’exercer surtout avec vigilance sur rapprovisionnemenl des 
substances alimentaires. Ce principe a été soigneusement main- 


0 d'Artois çi de Flandres ont laissés b ta prudence des mayeurs et écheTîïns 
ade cliang;er^ augmenter, diminuer et même supprimer suivant Tenigence 
odes cas, $e réservant, disent les letlres^palenles, la connaissance des difîi- 
jïcuilés ultérieures, ce t[ui ne peut s’entendre que des difiicullés concernant 
orérectîoii et la suppression de la communauté* o 

Une surveillance iulélaire devait donc être luiiîntenue, après la suppression 
des entraves qui gênaient la marche de la production* 
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tenu dans nos lois, t|iii ooidîcnl l’cxfrcife do la siirv(‘illaiu-o à 
rauloritô nmnicijialc. La ({iioslinn dos inatiôros aliincnlaîros 
nous occupora après qiio nous aurons oxaniinè les mosuros 
spéciales qu’t 1 conviendrait d'adoplcr pour le coinmcrcc d’ex- 
[torlation. 

L’organisai ton industrielle de !a France présente déjà un 
vaste ensetnlde de mesures destinées à protéger, à garantir, A 
encourager, et, dans certains cas, à restreindre l'œuvre tJeln 
production. Le gouvernement, modérateur suprême, ii’a pas 
été mis en tJehors de Taetion sociale ; il intervient constam- 
inent, soit par des moyens d’influence, soit par des moyens de 
discipline et de garantie; il crée les institutions auxiliaires, 
qui sont le complément indispensable de la lilierté du travail ; il 
ne SC Itornc pas à une action indirecte, il mani reste sou vent son 
existence par des créations nombreuses et fécondes. Onand on 
dit que le travail n’est [>as organisé chez nous , qu’il faut se 
mettre en quête d’une organisalion du travail, on se trompe; 
le travail est organisé en principe, il l’est en vue de la liberté, 
en respectant tous les droits, en faisant appel à toutes les for¬ 
ces productives; cl tl ne s’agit inaintenanl que d’améliorer et 
d’étendre les régies admises. Telle est la conviction qu’inspire 
l’étude du cadre dans lequel sont appelées à se mouvoir les rè¬ 
gles destinées à régir l'industrie, à anjcliorer la position du 

travailleur- Sans doute, ce cadre n’est encore qu’ébauché; sans 
doute, on peut y signaler des lacunes fâcheuses, mais c’est de 

le remplir que nous devons tous nous occuper; là est l’avenir 


de la société. 

Un grand mouvement se manifeste aujourd'hui dans le 
monde ; en l’examinant de près on arrive à cette conviction , 
que la hase de l’ancienne politique est changée. Le ne sont plus 
les œuvres guerrières qui provoquent rcnlhousiasme des peu¬ 
ples et éveillent leur espoir. Allez au fond des questions qui s'a- 
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gilenf, el vous VPrrezt[uo la j)riticipaliJ4CUvretleivotreô|MM|Ui', 
cVîSt (l*affran(^liir lus masses de tous les genres tleserviliKle, 

l,a France reste à son rang dans l’accomplissement de celle 
grande rj^volution pacifique ; elle porte toujours avec elle les 
espérances du inonde. Elle a établi par ses lois récjiiilé dans la 
famille et l’égalité dans T État ; elle travaille depuis tantél un 
siècle à la solution du plus^rand problème qui se soit oITert à 
l’csprilde riioniine^ à l’émancipation des classes laborieuses. 
Elle ne conserve son ascendani moral sur les nations que parce 
que celles-ci ont conscience de sa mission et de sa des¬ 
tinée. 

Tout conspire pour conserver à la France cette influence su¬ 
périeure , sa langue^ son génie, ses lois, ses inslitulions ; sa 


langue claire, précise , féconde en chefs-d’œuvre , a suc¬ 
cédé au latin pour devenir le lien commun des nations; ses 
lois, magnifique formule des conquêtes de la révolution, 
promenées par toute l’Europe dans le char victorieux de Na¬ 
poléon , ont fait germer partout les idées de justice et régnent 
encore sur les contrées d’où ta puissance de nos armes s’est re- 
liréc; son génie expansif, civilisateur, desintéresse, s’im¬ 
pose par la puissance de la raison ; ses institutions enfin, 

grâce à l’esprit d’unité et de centralisation , donnent uncarac- 
* ■ 

tère inconnu de force et de grandeur à toutes les créations , et 
font agir comme un seul homme la nation tout entière. 

La mission actuelle de la France, c’est l’améliorâlioii du 

f mW 

sort des classes laborieuses des villes et des campagnes, par la 
diiïüsion de la propriété, la liberté de l’industrie , aidée du 
puissant levier de l’association, par l’instruction et par cette 
moralité qui naît de l’esprit de prévoyance et de la sécurité 
dans l’avenir. 

» 

Les institutions destinées k régulariser le travail libre sont 

•• 

ncomplètes, les essais d'association limités, l’instruction pro- 
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fessionnellc j>res{|ue iiulle, les établisse t lien s de pré voyance lais¬ 
sent beaucoup à dêsiier ; et cependant une sorte d’instinct uni¬ 
versel avertit le monde que c’est de la France (jiie doit venir un 
ordre de choses meilleur pour la destinée des niasses. La raison 
de ce phénomène, la voici : la révolution ne peut se manifester 
que gradueilenient dans le domaine des faits, mais elle est ac¬ 
complie chez nous dans le domaiiu'des idée.s, dans la conscience 
publique. Les institutions sont incomplètes, mais la sympathie 
qu’inspire la position des travailleurs est générale et profonde , 
et notre organisation industrielle Iburnil la base nécessaire 
pour asseoir d’une manière solide rnrnélioration du sort moral 
et matériel de tous lesciloyens, amelioration qui se dévelop[)era 
par une voie régulière, sous l’empire de la liberté, 

La législation industrie!le est destinée à formuler en dispo¬ 
sitions pratiques les enseignemens do la science qui apprend 
comment se forment, se distribuent et se consomment les ri¬ 
chesses. C’est elle qui est appelée à régulariser le libre exer¬ 
cice des facultés productives au moyen d’institutions variées, 
qui sont le complément obligé de l’affranchissement du travail. 
Ces institutions, nons devons en poursuivre ensemble l’étude; 
ne vous étonnez donc pas, messieurs, si j’éprouve une sorte 
d’effroi en mesurant cette vaste carrière. J’aurai besoin pour la 
parcourir de toute votre indulgence, heureux si au bout demes 
travaux je parviens à vous faire partager la conviction qui m’a¬ 
nime et qui me porte à dire : plus on étudie tes résultats de la 
liberté, pluson en apprécie la grandeur et la fécondité, pinson 
s’y rattache par les liens d’une pieuse recminaissance. 


L. WOLOWSKI. 
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